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S.A.S AB INSTALLE 

Au capital de 5.000 euros .. 
Siège social: 1, rue Gaston Monmousseau- 78190 Trappes 

* 
En cours d ' immatriculation 

Les soussignés, 

.\loosieur Andrei BERi~t:VEC 
Né le 26 septembre 1975 à Mereni en :\foldavie (99) 
De nationali té Roumaine 
Demeurant au 8 bis, Avenue du Général Leclerc - 94600 Choisy-le-Roi 

Monsieur Sergiu BERNEVEC 
é le 19 Mai 1972 à Anenii Noi en Moldavie (99) 

De nationalité Moldave 
Demeurant au 21, rue Philippe Pagct - 78170 La-Celle-Saint-Cloud 

Ont décidé à l ' issuc de la signature des statuts de la Société par Actions Simplifiée en 
formation AB INSTALLE de désigner d 'un commun accord le Directeur Général de la 
société, conformément aux dispositions de l'article I / des statuts de ladite sociécé. 

A cet effet, ils ont convenu ce qui suit : 

NO~fiNA TI01\ DU DIRECTEUR GEl\'ERAL 

Les soussignés nomment en qualité de Directeur Général de la société · 

Monsieur Sergiu BERNEVEC 
Né le 19 Mai 1972 à Anenii Noi en Moldavie (99) 

Oc nationalité Moldave 
Demeurant au 21, rue Philippe Pagel - 78170 La-Celle-Saint-Cloud 

Monsieur Scrgiu BER.11.i"EVEC, n' entrera effectivement en fonction qu'à partir du jour ou la 
société aura été immatriculée au registre du commerce et des sociétés. 

l\'lonsicur Sergiu BERt'\~VEC, déclare accepter les fonctions de Directeur Général qui 
viennent de lui être confiées. Il affirme n' être frappé d'aucune incapaciié ou interdiction 
susceptible del 'empêcher d'exercer ce mandat. 
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POUVOIRS DU DIRECTEUR GE~ER.<\L 

Le Directeur Général exercera ses fonctions dans le cadre des dispositions légales ei 
réglementaires et dans les condirions prévues à l' article 17 des statuts. 

REJ\fUNER.<\TTON Dli DIRECTEUR GE'.'IER.\L 

en rémunération de ses fonctions, le Di recteur Général aura droit à une rétribution qui sera 
fixée nu cours d' une prochaine ddibération des associés. 

Il aura droit en outre au remboursement de ses frais de représentation et de déplacement, sur 
justificatifs. 

Fait à Trappes, le 06 janvier 2020 

En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et 

l' exécution des diverses formalités légales. 
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S.A.S AB INSTALLE 

Au capital de 5.000 euros 

Siège social: 1, Gaston l\1onmousse.au - 78190 Trappes 

Li~te d es ~ou~cripteu rs ; 

Monsieur Andrei BER\'EVEC 
Né le 26 septembre 1975 Mercni en Moldavie (99) 
Oc nationali té Roumaine 
Demeurant au 8 bis, Avenue du Général Leclerc - 94600 Choisy-le-Roi 

A souscrit à hauteur de 250 actions, soit 50 % du capi tal social. 

A versé la somme de 2 .500 € au titre de la souscription au capital social. 

'1onsieur Sergiu BER:-ŒVEC 
Né le 19 Mai 1972 à Ancnii Noi en Moldavie (99) 
De nAtionalité Moldave 
Demeurant au 21 , rue Philippe Pagel - 78170 La-Celle-Saint-Cloud 

A souscrit à hauteur de 250 actions, soit 50 % du capital social. 

A ver~é I:\ ~omme de 2 .SOO €au titre de la souscription au capital social 

Fait à Trappes, 

Le 06 janvier 2020 
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Crédit ~-Jt Mutuel 
NOISY LE ROI LA CELLE ST CLOUD 

6 AVENUE DEL AQUEDUC 78170 LACELLE ST CLOUD 
'a' 01 30 61 S7 08 FAX 01 30 82 04 18 !81 OS10S01@creoitmutuel.fr BIC : CMCIFR2A 

CREATION DE S.A. 
ATTESTATION DE BLOCAGE DU CAPITAL SOCIAL 

Le CCM LA CELLE ST CLOUD-NOISY LE ROI, déclare et atteste avoir reçu en dépôt la somme de 5 000 €. 

Mr ANDREI BERNEVEC, représentant de la société AB INSTALLE S.A. actuellement en cours de formation 
dont le siège social se situe 1 RUE GASTON MONMOUSSEAU 78190 TRAPPES, déclare que cette somme 
représente le mon!ant immédiatement libérab le de la partie du capital social correspondant aux apports en 
numéraire de la S.A. en formation, ainsi qu'il a été versé par l'ensemble des actionnaires. 

Liste des actionnaires 
MrANDREI BERNEVEC 
MR SERIGU BERNEVEC 

Nombre total d'actions : 

Nombre d 'actions 
250 
250 
500 Total : 

Somme versée 
2 500 € 
2 500 € 
5 000 € 

En conséquence. conformément aux dispositions législatives en vigueur, la somme ci-dessus demeurera 
bloquée en compte spécial : 

FR76 1027 8061 0600 0207 6000 154 

jusqu'a production du certificat d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés de 1a société 
actuellement en cours de formation. Sans production de ce certificat dans le délai de six mois à compter du 
dépôt de fonds, la somme susvisée pourra être débloquée : 

soit entre les mains du mandataire désigné par l'ensemble des souscripteurs, 
soit entre les mains du mandataire désigné par décision de justice passée en force de chose jugée. 

La présente attestation est établie en triple exemplaire pour faire valoir ce que de droit. 

Le 1 i janvier 2020 

J ST!O 

Le déposant LOPES FRANCELINE 
("lu et approuvé" + signature) CHARGEE DE CLIENTELE PROFESSIONNELS 

01 30 13 05 7$ e/ 
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1 AVENUE .=.:;cw..u_ T 78590 NOi~'!" LE 1101 · 11E9i~ l)û !Cl ;i.r! . l.~ ' l• \ ~: $. CIV Çt.1!=. KC$ Vl:.H::iAILLtS 50CSS585S 

IVA -()tf;)C0ft'lf"li.-fl3v!illloJ F~ 61 50~ &.!!5 8!8 tr11mm~i11im •?li ariN r.tlt>n:; e'r.'l:l~l!titlCe . OAIA$ OiOOJï~ CCIA a1rnce t la CF oe CM .... ~w.or U .I! 
ME<:iete_r éc IE. con$Q!T"ni~Qn CIV Cr~d 11 Mvt1.1el Q3 thCtnll A1'1:Cult> P<11001l 69160 Tàt."":•111 Lu C\lmi l 1• 111 y.,v.w.l1:fn1!lfü1 ~1~1r <:mdl!muturl 001, 

Pou r1:1:1w cnn n'l(IC llltr !a OOnr.(I 01tOeu1i~n <fo COl'--tf4l C\l •~lat11~1ione·u1 C.:l"l: on m:.:e<.1r : O'::i ~'il 'JG o:,. :r,. t ;i.p~I ,,Q<'I ;;,:<ta.<~'.> 
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AB INSTALLE 

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

AU CAPITAL DE 5 .000 EUROS 

SIEGE SOCIAL: 1, RUE GASTON MONMOUSSEAU 

78190 TRAPPES 
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La participation, d irecte ou indirecte, de la socictc a toutes activ ités ou opérations 
industrielles, commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à 
l'étrnnger, sous quelque form<0 que cc soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se 
rattacher, d irectement ou indirectement. à l'objet social ou à tous objets similaires, connexes 
ou complémentaires. 

ARTICLE 3 - D.ENOMINATIO N' 

La présente société par actions simplifiée a pour dénomination sociale : 

AB INSTALLE 

Dans tous les actes e t documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination 
sera précédée ou suivie immédiatcmcnt des mots écrits lisiblement "!:iociété par actions 
simplifiée" ou des initiales "S .. -\.S.", de l'énonciation du montant du cap ita l social, ainsi que 
du numéro d'identification SIREN et de la mention RCS suivie du nom de la ville Olt se trouve 
le greftè où e lle sera immatricu lée. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au: t, rue Gaston Monmousseau - 78190 T rappes situé dans le 
resso11 du Tribunal de commerce de Versailles, lieu de son immatricu lation au Registre du 
commerce et des sociétés. 

Le transfe1t du siège social, la création, le déplacement, la fermeture des succursales, agences 
f!t clépôt.c; situés en tous lieux ou à l'étranger interviennent sur décision du président. sous 
réserve de ratification par la collectivité des associés délibérant dans les conditions prévues 
pour les d0cisions extraordina ires. 

AR'flCLE 5 - DUREE 

La durée de la société est fixé.e à 99 années à compter de la date d<0 son immatriculation au 
Registre du commerc.e et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

Celle durée peut, par décision de l'associé unique ou de la co llectiv ité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires, ê tre prorogée une ou plusieurs 
Cois sans que chaque prorogation puisse excéder 99 ans. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit provoquer une 
dél ibération de la collectiv ité des associés à l'effet de décider si la soc iété doit être prorogée. A 
défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège 
social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer la 
délibération et la décision ci-dessus prévues. 

ARTICLE: 6 - APPORTS 

Les soussignés apportent à la Société à la constitution : 

• Monsieur Andrei BERNEVEC la somme de 2.500 € 
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La collectivité des associés qu i décide l'augmentation de capital peut supprimer cc droit 
préférentiel de souscription, totalement ou partiellement, en faveur d'un ou plus ieurs associés 
dénommés, dans le respect <les cond itions prévues par la loi. 
En outre. chaque associé peut, sous certaines conditions, renoncer individuelleme111 à ce droit 
préfëre111iel de souscription. 

Le droit à l'attribution d 'actions nouvel les, à la suite de l'incoq1oration au capital de réserves, 
béndiccs ou primes d'émission appartient au nu-proprié taire, sous réserve des droits de 
l'usufru itier. 

La valeur des apports co nature doit être appréciée par un ou plusieurs commissa ires aux 
comptes nommés sur re-quête par le Président du T ribunal de commerce. 

lI - La collectiv ité des associés dél ibérant dans les conditions prévues pour les décisions 
extraordina ires peut aussi décider ou autoriser la réduction du capital social pour telle cause et 
de telle man ière que ce soit, notamment pour cause de pertes ou par voie de remboursement 
ou de rachat partiels de.s act ions, de réduction de leur nombre ou de. leur vale.ur nominale, le 
tout dans les limites et sous les réserves fixées par la loi et, en aucun cas, la réduction de 
capital ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 
La réduction du capital à un montant inlëricur au minimum légal ne peul ê tre décidée que sous 
Ja condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celu i-ci au mo ins au 
min imum légal, à moins que la société ne se transforme en société d 'une autre forme 
n'exigeant pas un capital supérieur au capital social après sa réduction. 
A défaut, tout intéressé peut demander en justice la d issolution de la société. Celle-ci ne peut 
être prononcée si au jour oû le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu . 

Ill - La collectivité des assoc iés délibéram dans les condi tions prévues pour les décisions 
extraordina ires peut également décider d'arno1tir tout ou pa1tie du capital soc ial et substituer 
aux actions de capital <les actions de jouissance part iellement ou totalement amorties, le tout 
en application des articles L. 225-198 e.t suivants du Code de commerce. 
IV - Enfin, la collectiv ité des associés décidant l'augmentation ou la réduction du capital peul 
déléguer au président les pouvoirs nécessaires à l'effet de la réal iser. 

ART ICLK 9 - L I HF.RATION DES A CT IONS 

Lors de la constitution de la socié té, les actions de numera1re sont libérées, lors de la 
souscription, de la moitié au moins de leur valeur nomi nale. 

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la 
souscription, d'un quan au 111oins de leur valeur no111 inale et, le cas échéant, de la total ité de la 
prime d'émission. 

La libération du surplus doit interven ir en une ou plusieurs fois sur appel du président, dans le 
délai de cinq ans à compter de l'i111111atriculation au Registre du commerce et des sociétés en 
ce qui concerne le capita l initial, e t dans le délai de cinq ans à compter du j our où l'opération 
est devenue définitive en cas d'augmentation de capital. 
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La transmission des actions s'opere à l'égard de la soc iété et des tiers par un virement du 
compte du cédant au compte du cess ionnaire, sur production d'un ordre de mouvement établi 
sur un formu laire fourni ou agréé par la société et signé par le cédant ou son mandataire. 

L'ordre de mouvement est enregistré sur un registre coté et para phé, tcm1 chronologiquement, 
dit "registre des mouvements" . 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de 
mouvement et, au plus tard, dans les huit jours qui su ivent celle-ci. 

La société peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de mouvement soient certifiées 
par un officier public ou un maire sauf dispositions législatives contraires. 

l outes les cessions d'actions, sauf entre associés, sont soumises it la procédure d'agrément 
suivante: 

l .e président de la société doit, dans un délai de 15 jours à compter de la réception de la 
noti fication du projet de cession, notifier, soit par acte extrajudiciaire so it par lettre 
recommandée avœ accusé de réception, à l'associé cédant la décision d 'agrément ou de refus 
d'agrément prise par un ou plusieurs associés représentant au moins la majorité du capital et 
des droits de vote de la société et dél ibérant dans le.s conditions prévues pour les décisions 
extraordinaires dans les délais prévus par l'article L. 228-24 du Code de commerce ; les 
actions de l'associé qu i projette de céder ses actions ne sont pas prises en compte pour le 
calcu l de cette majorité. 

A défaut de répon~e dar'IS le délai ci-dei;sus, l'a,grérnent !;era réputé acce1,té. 

La décision d'agrément ou de refus d 'agrément n'a pas à être motivée. 

t-:n cas d'agrémen~ l'assoc ié cédant peut céder librement le nombre d 'actions indiqué dans la 
notification de la décision d'agrément aux conditions prévues et à la société mentionnée dans 
ladite notification. 

En cas de refus d'agrément, l'associé cédant doit, dans un délai de 30 jours à compter de la 
noti fication de la décision de refus d 'agréme.nt, indiquer à la société au moyen d'une Jeure 
recommandée avec accusé de réception, s'il entend renoncer à son projet de cession. 

A défaut d 'exercice de ce droit de repentir, la société doit dans un déla i de 120 jours à compter 
de la noti fication de la décision de rcfüs d'agrément: 

- Soit fai re rachete r les actions dont la cession était envisagée par un ou plusieurs associés: 
- Soit procéder cllc-mèmc it cc rachat ; dans cc cas elle doit dans les six mois de c.c rachat 
céder ces actions ou les annu ler dans le cadre d'une réduction de son capital social. 

Le prix de rachat des actions du cédant est fixé. d'un commun accord. Cn cas de désaccord, le 
prix de rachat est déterm iné dans les conditions prévues à l'aiticle 1843-4 du Code civil. 

Si, à l'expiration dudit délai de J 20 jours, le rachat n'est pas réalisé, l'agrément est considéré 
comme donné. Toutefois, ce délai peut ètre prolongé par ordonnance du Président du Tribunal 

7 

N° de dépôt - 2020/6947 / 881853279

Copie certifiée conforme
SM / 24/02/2020 16:01:16 Page 8 sur 26



N° de dépôt - 2020/6947 / 881853279

Copie certifiée conforme
SM / 24/02/2020 16:01:16 Page 9 sur 26



A défaut de régu larisation dans le délai imparti, ln société intéressée sera exclue de la société 
dans les conditions ci-après prévues. 

Si, au te.rme. de la procédure d'exclusion, celle-ci n'est pas prononcée, la suspension des dro its 
non pécun iaires cesse immédiatement. 

La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unan imité des associés. 

ARTICLE 13 - EXCLUSION 

Tout associé peut être exclu dans les cas su ivants : 

S'agissant d 'une personne morale, 
- réduction de son capital en dessous du montant prévu par les dispositions légales; 

- modification <le son contrôle au sens de l'a rticle L. 233-3 du Code de commerce; 

Pour tout associé, personne physique ou morale, 
- mise en redressement judiciaire ; 

- exercice d 'une activité concurrente à celle de la socié té, soit d irectement, soit par 
l'intermédiaire <l'une société filiale ou apparentée ; 

- Violation de la clause d'agrément; 

- Violation d'une clause statutaire ; 

- Oppos ition continue aux décisions proposées par le président pendant deux exercices 
consécuti!S ; 

- Violation <les principes contenus dans le préambu le. 

La décision d 'exclusion est prise par décision collective <les associés délibérant dans les 
conditions prévues pour les décisions o rdinaires et prise à la majorité. L'associé faisant l'objet 
de la procédure d'exclusion ne partic ipe pas au vole. 

1.es associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du président de la socié té. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'associé 
susceptible d'être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d'une leme 
recommandée avec accusé de réceptinn cL cc a tin qu'il puisse présenter aux autres associés les 
motifs de son désaccord sur le projet d'exc lusion, lesquels do ivent, en tout état de cause, être 
mentionnés dans la décision des assoc iés. 

En outre, l'exclusion ne peut ê tre prononcée sans que la socié té a it pris dans les mêmes 
conditions la décision, so it de désigner un acquéreur pour les actions de l'associé exclu, soit de 
procéder clic-même au rachat desdites actions dans le cadre d'une réduction de son capital 
social. 
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Les associés ne sont responsables du passif socia l qu'à concurrence de leurs apports . 

Les droits e t obligations su ivent l'action quelle qu'en so it le titulaire. 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la société e t aux 
décisions de la collectivité des associés. 

Les créanciers, ayants-droit ou autres représentants d'un associe ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'opposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en 
demander le partage ou la li cillltion ; ils do ivent s'en rapporter aux inventa ires sociaux et aux 
décisions de la collectivité des associés. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, en c.as d'échange, de regroupement ou d 'a ttribution de litres ou en conséquence 
d 'augmentation ou de réduct ion de capital, de fusion ou autre opération sociale, les associés 
proprié taires de titres iso lés, ou en nombre in férieur à c-elui requis, ne peuvent exercer ces 
d roits qu'à la condition de faire leur affa ire personnelle du groupement, e t éventuellement de 
l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou droits nécessaires. 

ARTICLE 15 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

Les actions sont indiv isibles à l'égard de la société. 

Les associùs propriùaircs ind ivis d'actions sont tenus de se faire représenter· auprès de la 
société par un seul d'entre eux, considérée comme seul proprié taire ou par un mandata ire 
uni<1uc; en cas de dé.saccor<l, le mandataire unique peut être désigné à la de1nande de 
l'indivisaire la plus diligent. 

1.a désignation du représemant de l'indi vision doit être noti fiée à la société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modi fication dans la personne du représentant de l' indivision 
n'aura d'effet, vis-à-vis de la société, qu'à l'expiration d'un délai d 'un mois à compter de sa 
no tification à la société, j ustifiant de la régu larité de la modification in tervenue. 

ARTICLE 16 - NUE PROPRIETE - USUFRUIT 

Sauf convention c.ontraire notifiée à la soc ié té, les associés détenant l'usufru it d'actions 
représentent valablement les associés détenant la nue-propriété; toutefois, le d ro it de vo te 
appartient à l'associé détenant l'usufruit pour les délibérations concernant les décisions 
collectives o rdinaires e t à l'associé détenant la nue-propriété pour les délibéraiions concernant 
les décisions c.ollectives extraordinaires. 

Cependant, les associés concernés peuvent c.onvenir de toute autre répartition du droit de vote 
aux consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la société, 
qui sera tenue d'appl iquer cette convention pour toute consu lta tion collective qui aurait lieu 
après l'expiration d'un délai d 'un mois suivant l'envo i de cette le ttre. 

Toutefois, dans tous les cas, l'associé dêtcnant la nue-propriété a le droit de participer aux 
consultations collectives. 
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Au cours de la vie sociale le président est renouvelé, remplacé et nommé par une décision 
collective des associés délibérant dans les conditions prévues pour les déc is ions ordinaires et 
prise à la majorité des voix. 

Le mandat du président est renouvelable sans limitation. 

Le président peut recevoir une rémunération en c.ompensation de la responsabilité et de la 
charge auachécs à ses fonctions dont les modal ités de fixat ion et de règlement sont 
déterminées par une décision collective des associés délibérant dans les conditions prévues 
pour les décisions ordinaires. 

Cette rémunération peur cons ister en un traitement fixe ou proportionnel ou à la rois lixe et 
proportionnel au bénéfice ou au chiffre d'affa ires. 

En outre. le président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justification. 

Celle rémunération Cl ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la société. 

Le prés ident, personne physique, ou le représentant de la personne morale président, peut être 
également lié à la société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un 
emploi effectif. 

l ,es fonctions de président prennent fin soit par le décès, la démission, la révoc.arion, 
l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à l'encontre de ce lui-ci d'une procédure de 
redressernent ou de 1 iquidation judiciaires. 

Le président peul démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de 60 jours 
lequel pourra être réduit lors de la consultation de la collectiv ilé des associés qui aura à statuer 
sur le remplacement du président démissionnai re . 

l .a démiss ion du président n'est recevable que si elle est adressée à chacun des associés par 
lettre rccomma ndée. 

Le président est révocable à tout moment par décision de la collectivité des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires et prise à la majorité des associés. 

l .a décision de révocation du président peut ne pas être motivée. 

Pouvoirs du président : 

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toute circ.onstance au nom de la société dans les limites de son objet 
social. 

Les dispositions des présents starnts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux 
tiers. 
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Le directeur général peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabi lité Cl 

de la charge a ttachées à ses fonctions dont les modalités de fixation et de règlement sont 
déterminées par décision collective des assoc iés délibé1·ant dans les conditions prévues pour 
les décisions ordinaires. 

ARTICLE 18 - CONVENTIOl'iS ENTRF: LA SOC IE'n;, SON PRESIDENT OlJ SRS 
ASSOCIES 

En application des d isposit ions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, toutes 
conventions, autres que celles portant sur des opéracions courantes conclues à des conditions 
nonnales, intervenues d irectement ou par personne interposée entre la société, son président 
ou l'un de ses actionna ires disposant d'une fraction des droits de vole supérieure à 5% ou, s'il 
s'agit d'une soc.iété actionnaire, la société la contrô lant au sens de l'article L. 233-3 dudit code, 
do ivent ê tre pmtées à la connaissance du commissaire aux comptes dans le délai d'un mois du 
jour de sa conclusion. 

Le commissaire aux comptes établit un rapport sur les conventions conclues au cours de 
l'exercice écou lé ; la collectivité des associés statue chaque année sur ce rappon lo rs de sa 
consu ltation annuelle sur les comptes sociaux dudit exercice écoulé. 

En application des d ispositions de l'article L. 227- 11 du Code de commerce, les conventions 
portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normale.s sont communiquées 
fül commissaire aux comptes. Tout associé a le droit d'en obtenir communication. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intércss<.~e <.~l. év<.~ntuellement, pour le président d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la société. 

A peine de nullité du contrat, il est interd it au président personne physique de contracter, sous 
quelque forme que cc so it, des empnmts auprès de la socié té, de se faire consentir par elle un 
découvert, en compte courant ou au trement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle 
ses engagements envers les tiers. 

Toutefois, si la société exploite un établissement bancaire ou financier, celle interdiction ne 
s'applique pas aux opérat ions courantes de cc commerce conclues à des conditions nonnales. 

ARTICLR 19 · COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la société est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires 
e.xerçant leur mission conformément à la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d 'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que 
le ou les titulaires pour la même durée. 

Les commissa ires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs !Onctions 
expirent à l'issue de la consulta tion annuelle de la collect ivité des associés appelée à statuer 
sur les comptes du sixième exercice social. 

15 
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La demande de révocation du commissaire aux comptes doit être présentée devant le Président 
du T ribunal de commerce qui statue en la forme des référés. 

ARTICLE 20 - DECISIOl'iS COLLECTIVES 

Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions 
suivanres : 

- Nomination, renouvelle.ment et révocation du président de la société; 

- Nomination, renouvellement et révocation du directeur général ; 

- Fixation de la rèmuneration du président; 

- Transfert du siège social, création, déplacement et fermeture de suc.cursales, agences et 
dépôts ; 

- Nomination et renouvellement des commissa ires aux comptes ; 

- Approbation des comptes sociaux annuels et affoctatioo des résultats ; 

· Extension ou modification de l'objet social ; 

- Augmentation, amortissement ou réduction du capital social ; 

- Opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission ; 

- Transformation de la société ; 

- Prorogation de la durée de la société ; 

- Dissolution de la société ; 

- Agrément des cess ionnaires d'actions ; 
- Exclusion d'un associé ; 

- Adoption ou modification de clauses relatives à !'inaliénabilité des actions, à l'agrément de 
toute cession d 'act ions, à l'exclusion d 'un associé notamment en cas de chaogcment de 
contrôle ou de fusion, scission ou d isso lut ion d'une société associée ; 

Toute. autre décision relève de la compétence du président. 

Sauf les cas ci-après prévus, les décisions collectives c.lcs associés sont prises, au choix du 
président, soit en assemblée générale réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la 
convocation, soit par consultation par correspondance, soit par téléconférence téléphonique ou 
audiovisue lle . E lles peuvent aussi s 'exprimer dans un acte authentique ou sous seings privés. 
Tous moyens de télécommunic.ation peuvent être uti lisés dans l'express ion des décisions. 
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Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de 
contestation sur la val idité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se 
prévatlt de l'irréglllariré du mandat. 

Les décisions col lectives qualifiées d'ordinaires ne sont valablement prises, S\lr première 
consu ltation, que si les associés présents ou représentés possèdent au moins 50 % de.s actions 
ayant le droit de vote. 

Sur deuxième consu ltation aucun quorum n'est re.qu is. 

Les décisions col lectives qualifiées d 'extraordinaires ne sont valablement prises, sur première 
consll ltation, que si les associés présents ou représentés possèdent au moins 75 % des actions 
ayant le d ro it de vote . 

Sur deuxième consu ltation aucun quornm n'est requ is. 

En cas de consultation écrite, le président doit adresser à chacun des associés par courrier 
recommandé avec accusé de réception, un bulletin de vote, en deux exemplaires, portant les 
mentions su ivantes : 
- Sa date d 'envo i aux associés; 
- La date à laque lle la société devra avoir reçu les bulle tins de vote. A défaut d' indication de 
cette date, le délai maximal de réception des bulletins sera de dix jours à compter de la date 
d'expédition du bulletin de vote ; 
- La liste des documents joints et nécessaires à la prise de décision ; 
- Le texte des résolutions proposées avec, sous chaque réso lution, l'indication des options de 
dél ibérations (adoption ou rejet) ; 
- L'adresse à laquelle do ivent être retournés les bu lletins. 

Chaque associé devra compléter le bulletin de vote en cochant, pour chaque résolution, une. 
case unique correspondant au sens de son vote. S i aucune ou plus d 'une case ont été cochées 
pour une m~mc résolution, le vote sera réputé être un vote de rejet. 

Chaque associé doit retourner un exemplaire de cc bulletin de vote dümcnl complété, daté el 
signé, à l'adresse indiquée, et, à défaut, au siège social. 

l .e défaut de réponse d'un associé dans le délai indiqué vaut abstention totale de l'associé 
concerné. 

Dans les cinq jours ouvrés suivant la réception du dernier bu lletin de vote et au plus tard le 
cinquième jour ouvré suivant la date limite fixée pour le réception des bulletins, le président 
établit, date et signe le procès-verbal des délibérations. 

1.es bu lletins de vote, les preuves d'envoi de ces bulleti ns et le procès-verbal des délibérations 
sont conservés au siège social. 

En cas de consultation de la collectivité des associés par vo ie de té léconlërcnce, le président, 
dans la journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verba l des 
dél ibérations de la séance portant : 
- L'identification des associés ayant voté; 
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• Les inventaires ; 
· Les rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives ; 
·Les procès-verbaux des décisions co llectives comportant en annexe, le cas échéant, les 
pouvoirs des associés représentés. 

En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, tout associé a le 
droit d'obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes et 
conclues à des conditions normales . 

ARTICLE 22 · EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d 'une année, qu i commence le premier Janvier et finit le 
T reme et un Dé.cembre 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de ! ' immatricu lation de la Société au 
Registre du commerce el des sociétés et se terminera le 31 Décembre 2020 

ARTICLE 23 • I N'VENT AIRE - COMPTES ANNUELS 

JI est tenu une comptabilité régulière des opérations soc iales, conformément à la loi. 

A la clôture de chaque exercice, le président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif e t 
du passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et pass ifs et faisant apparaître de 
faç.on distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitu lant les produits et les 
charges de l'exercice, ainsi que l'annexe complétant e t commentant l' information donnée par le 
bilan et le compte de résu ltat. 

Il est procédé, même en cas d 'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. Le montant des e.ngagements cautionnés, avalisés ou garantis est 
mentionné à la suite du bilan. 

Le président établ it le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercic.e écoulé, 
son évolution prévisible, les événements importants survenus entre la date de clôture de 
l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses activités en matière de recherche et de 
développement. 

T ous ces documents sont mis à la d isposition du commissaire aux comptes de la société dans 
les conditions légales. 

La collectivité des associés, délibérant dans les conditions fixées pour les décisions ordinaires, 
doit statuer sur les comptes de l'exercice écoulé dans les six mois de la clôture de l'exercice 
ou , en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision de j usti ce. 
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Les modal ités de mise en paiement des div idendes en numéraire sont fixées par décision 
collective des associés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions o rdinaires ou à 
défaut par le président. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de 
neuf mo is après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de 
j ustice. 

Les dividendes des actions sont payés sur présentation de l'anestation d'inscription en compte. 

l .a collectivité des associés sta tuant sur les comptes de l'exercice clos a la facu lté <l'accorder à 
chaque associé, pour tout ou partie du d ividende mis en distribution ou des acomptes sur 
dividende, une option entre le paiement du d ividende en numéraire ou en actions. 

L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à chaque associé. Le 
prix des actions ainsi émises, qu i ne peut être intërieur au momant nominal, est fixé dans les 
c.onditions visées à l'artic le 1.. 232-19 du Code commerce; lorsque le montant des d ividendes 
auquel il a droit ne correspond pas à un nombre enticr d'actions, l'associé peut obtenir le 
nombre d'actions immédiatement supérieur en versant dans le délai d'un mois la différence en 
numéraire ou recevoir le nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en 
numéraire. 

La demande de paiement du dividende en actions doit interven ir dans un délai fixé par la 
collectivité des associés, sans qu' il puisse être supérieur à trois mois à compter de la décision ; 
l'augmentation de capital de la société est réalisée du seu l fait de cette demande et ne donne 
pas lieu aux formalités prévues aux: articles L. 225-142, L. 225-144 c l L. 225- H6 du Code de 
cornn1crcc. 

Aucune répétition de dividende ne peut être ex igée des associés sauf lorsque la d istribution a 
été effe.ctuée. en violation des dispositions légales et que la société établit que les bénéficiaires 
avaient connaissanc.e du caractère irrégulier de cette d istribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est 
prescrite tro is ans apr(:s la mise en paiement de ces div idendes. 

Les dividendes non réc lamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 26 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si, du fa it des pertes constatée.s dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
soc ié té deviennent inférieurs à la moitié du capital soc ial, le président doit, dans les 4uutre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fa it apparaître ces pe1tes, consu lter la 
eollcclivité des associés, à l'effet de décider s' il y a lieu à disso lution antic ipée de la société. 

Il y aurait lieu à dissolution de la socié té, si la résol ution soumise au vote des associés tendant 
à la poursu ite des activ ités sociales, ne recevait pas l'approbation de la majorité [861 des 
associés. 
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l\RTICLE 28 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La soc iété CSt dissoute à l'expiration du tcnnc lixé par les statuts, sau(' prorogation, OU par 
décision des associés délibérant co llectivement dans les cond itions fixées pour les décisions 
extraordinaires. 

S i le capital d'um; des sociétés associées <lla il réduit à un montant inférieur au montant lixé par 
l'article L. 224·2 du Code de commerce, la société assoc iée devra, dans les six mois il compter 
de la constatation de cette s ituation, le portel' à ce montant ou céder ses actions à un tiers, dans 
les conditions fixées par les statuts . A défaut de régularisation dans cc délai, la société doit 
prononcer sa dissolution ou se transformer en soc.iété d'une autre forme. 

La dissolution peul également ètrc demandée en j ustice par toul intéressé ou par !e ministère 
public. Le tribunal peut accorder à la société un délai maximum de six mois pour que la 
société associée augmente son capital ; il ne peut prononcer la disso lution si, au jour où il 
statue sur .le fond, la r..:gu larisalion a eu lieu. 

Aux tennes de l'article. L. 227-4 du Code de commerce, en cas de réunion en une seule main 
de routes les actions de la société, les d ispositions de l'article 1844-5 du Code civil relati ves à 
la dissolution j udiciaire ne sont pas applicables. 

La société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit. 

La dissolution met tin aux fonctions du président e t du directeur général. 

Les commissaires aux comptes conservent leur mandat. 

Lesquels interviennent aux présentes à l' effet d'accepter lesdites fonctions, chacun d'eux 
précisant que les dispositions léga les instituant des incompatibilités ou des interdictions de 
fonctions ne peuvent lui ê tre appliq uées. 

ARTICLE 29 • PUBLICITE 

Tous pouvoirs spéc iaux sont donnés au Président, à l'cfièt de signer l' insertion relative à la 
constitution dans un journal d'annonces légales et au porteur d ' un original, d ' une copie ou 
d 'un extrait des présentes pour effectuer toutes autres formalités. 

Fait à Trappes, le 06 janvier 2020 

En cinq originaux 
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